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        Introduction
« Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement » (article 1, décret du 6 mai 2017).
L’éducateur spécialisé, acteur clé du travail social, intervient dans différents secteurs, auprès de publics divers. Défenseur des droits, il accompagne les personnes vulnérabilisées vers une réinsertion sociale. Ces publics marginalisés en raison de trajectoire de vie complexes rencontrent des difficultés sociales plurielles. Éloignés des dispositifs de droit commun, de l’accès au logement, au travail ou encore au milieu protégé, l’éducateur spécialisé apporte une réponse de proximité aux besoins des personnes. Sa pratique professionnelle est sectorisée en domaines d’interventions : la protection de l’enfance, la réinsertion (sortants de prison, sans-abris, demandeurs d’asile, etc.), le handicap, la santé publique (addictions, psychiatrie, etc.) et le vieillissement. Il exerce au sein d’établissements sociaux et médico-sociaux aux modalités de fonctionnement multiples : de l’accueil de jour en passant par l’internat et le domicile.

Le métier d’éducateur spécialisé : une profession en mutation
Les métamorphoses de la question sociale : enjeux sociétaux et posture professionnelle
Le métier d’éducateur spécialisé est directement impacté par les changements sociétaux. L’étude des faits et phénomènes sociaux est au cœur de sa formation, réel objet d’attention qui alimente sa pratique professionnelle. Les caractéristiques démographiques, territoriales, historiques, politiques et statistiques dès lors orientent son travail au quotidien. L’accompagnement éducatif et social spécialisé suppose d’adopter une posture éthique et déontologique. Engager une telle posture revient à déconstruire ses propres représentations pour effectuer une analyse fine des besoins des personnes, de leurs familles et/ou du collectif. Cette démarche appelle au respect de certains grands principes comme l’empathie, l’écoute active, la confiance, la disponibilité, la neutralité ou encore la distanciation affective.
Le métier d’éducateur spécialisé est circonscrit géographiquement. Opérateur des politiques publiques, il participe au développement social territorialisé. Ses interventions s’inscrivent dans une synergie locale, dans et hors les murs de l’institution. Il travaille en étroite collaboration avec les habitants, les acteurs de l’action sanitaire et sociale, les élus, etc.
Les technologies de l’information et de la communication (TIC) étant aussi en évolution constante, l’éducateur spécialisé doit tenir compte de ces changements dans les modes d’interactions entre les individus pour favoriser le vivre-ensemble.
En somme, « le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s’inscrit dans un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s’appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels du travail social et les savoirs issus de l’expérience des personnes bénéficiant d’un accompagnement social, celles-ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel du travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière. Le travail social s’exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale et prend en considération la diversité des personnes bénéficiant d’un accompagnement social » (article 1, décret du 6 mai 2017).
L’accompagnement de publics vulnérabilisés : entre logique assurantielle et assistancielle
Notre système de protection actuel voit le jour au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les ordonnances du 4 et du 19 octobre 1945 instaurent la Sécurité sociale, tournant majeur du travail social. Ce nouveau modèle signe la naissance de l’État-providence et les prémices d’une institutionnalisation du secteur social. Dans ce contexte des Trente Glorieuses (1945-1975), nouvelles réglementations, nouvelles techniques et ouvertures d’établissements sont mobilisées pour contribuer à l’intégration sociale des personnes positionnées sur les bans de cette société à l’économie florissante. Au fur et à mesure, un nouveau vocabulaire apparaît et les politiques publiques des années 1950 instaurent la notion d’aide sociale en remplacement de celle d’assistance. Tout un arsenal juridique est conçu pour encadrer les missions du secteur social en pleine expansion et les compétences se voient délimitées puis partagées entre État, départements et communes. Cette mobilisation de l’appareil d’État nous amène à une dernière période, celle de la décentralisation à nos jours. Dans les années 1980, le travail social est confronté à certains bouleversements qui viendront redéfinir son périmètre d’action. Au regard de la massification du chômage et des processus d’exclusion qui en découlent, il ne s’agit plus de prendre en charge uniquement les invalides mais aussi les personnes invalidées par le marché de l’emploi.
À l’heure actuelle, les maîtres mots de l’action sociale sont précarité, insertion, inclusion et territorialisation. Le travail social se voit tiraillé entre logique assurantielle et assistancielle, entre enjeux sociaux et économiques. Ces changements sociétaux interrogent les principes fondateurs du travail social. Quelles inégalités sont légitimes et lesquelles méritent d’être compensées par des politiques sociales ? À partir de quels critères est-il juste de prélever des ressources aux valides pour les redistribuer aux personnes en situation de handicap et de dépendance ? Existe-t-il un modèle de justice sociale permettant une répartition égale des ressources (économiques, sociales et symboliques) ? Ces interrogations restent encore au centre des réflexions relatives au contrat social, à la justice compensatrice.
Le modèle bismarckien (système assurantiel) : ce modèle fait référence au système d’assurances sociales mis en place en 1881 et 1889 par le chancelier Otto von Bismarck en Allemagne. Logique individuelle corrélée au travail, elle consiste à verser des prestations aux personnes s’étant assurées contre un risque.
Le modèle de beveridgien (système assistanciel) : ce modèle fait référence au système d’assurance maladie proposé en 1942 par l’économiste William Beveridge en Angleterre. Logique universelle, elle consiste à verser des prestations financées par l’impôt, destinées à toute la population et couvrant tous les risques.


Remarque :  : La Sécurité sociale française, système dit « mixte », est inspirée de ces deux modèles.

La professionnalisation : travail social et changements de paradigmes
La pratique professionnelle de l’éducateur spécialisé est encadrée par le code de l’action sociale et des familles (CASF) et le code de la santé publique. Du rééducateur au compagnon de route en passant par le défenseur des droits, ce métier s’est métamorphosé au gré des évolutions juridiques. Selon Pierre Rosanvallon, historien et sociologue, l’actuelle refonte des droits dans notre société engendre une individualisation du social laissant place à de « nouvelles magistratures du sujet ». L’émergence de ces réponses individualisées favorise l’acquisition de droits mais aussi de devoirs qui induisent une responsabilité chez le bénéficiaire par le biais de la contractualisation. En ce sens, il précise que les années 1980 signent le passage « des populations aux situations » dans le traitement des problèmes sociaux induisant des métamorphoses dans les modalités de prise en charge des individus. D’après lui, « l’État-providence a historiquement superposé trois éléments : des populations cibles, des ensembles de règles et de prestations adaptés, des corps de travailleurs sociaux spécialisés » (Rosanvallon, 1995, p. 197-198).
Face à l’effritement de notre modèle, certains scientifiques comme Bruno Pallier, politologue, préconisent la refonte de notre système de protection sociale. Les pouvoirs publics, en prise directe avec les évolutions socio-économiques, sont à la recherche d’un nouveau système de droits sociaux, plus proche des besoins des populations. À ce titre, une réflexion conjointe entre l’administration publique et les universitaires est en cours. Parmi les modèles envisagés, l’un d’entre eux est au centre de l’attention, le modèle de l’investissement social. « L’investissement social est une approche qui, face à l’évolution des besoins sociaux, vise à donner à l’intervention sociale et à la protection sociale une nouvelle orientation […] Les transformations de notre société ont bousculé profondément les fonctionnements traditionnels de l’État social et révélé certaines de ses limites, entraînant une triple crise : de financement, d’efficacité et de légitimité » (Palier, Boisson-Cohen, Avenel, Dauphin, Duvoux, Fourel, Jullien, p. 7, 2017).
C’est pourquoi, dans un contexte de remaniement de notre justice sociale, les modalités d’acquisition des savoirs requis pour exercer le métier d’éducateur spécialisé ont changé. L’objectif premier de la réforme des métiers du social étant de « reconnaître et valoriser le travail social ».
La reconnaissance d’un savoir-faire : les enjeux de la réforme du DEES
La réforme du diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES) est issue des débats entre les pouvoirs publics, les établissements de formation en travail social, les universitaires et les professionnels de terrain. Ces échanges se sont vus formalisés par les États généraux du travail social, instances de réflexion dédiées à la réingénierie des métiers du social et par le plan d’action en faveur du travail social. Ce projet de réforme concerne alors les formations de niveau III, à savoir celle d’éducateur spécialisé (ES), d’assistant de service social (ASS), d’éducateur de jeunes enfants (EJE), de conseiller en économie sociale et familiale (CESF) et d’éducateur technique spécialisé (ETS). Parallèlement, la publication du rapport « Reconnaître et valoriser le travail social » de Brigitte Bourguignon, député du Pas-de-Calais, vient confirmer les propositions des acteurs précités. Ce rapport souligne la nécessité d’une réforme car « la société ne peut attendre du travail social la résolution de problèmes qui relèvent de difficultés structurelles, ni de porter à lui seul la réponse aux problèmes sociaux, au risque de fragiliser, voire de disqualifier, le travail social et ceux qui le mettent en œuvre » (Bourguignon, 2015, p. 11) Cette effervescence au sein du secteur social, amène alors le ministère des Solidarités et de la Santé ainsi que le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation à se positionner en faveur d’une réforme du DEES.
Pour penser cette réingénierie des diplômes, la commission professionnelle consultative du travail social et de l’intervention sociale (CPC) s’est tenue le 22 janvier 2018. Les membres de ladite commission ont validé les changements relatifs aux référentiels d’activités, de compétences et de certification. Ainsi, nous avons décliné ci-dessous les modifications apportées à la formation d’éducateur spécialisé.
Les changements majeurs suite à la réforme (mise en place à la rentrée universitaire 2018)
Suppression à court terme de l’écrit au concours d’entrée. Le candidat sera soumis uniquement à un oral.
Reconnaissance de niveau II du RNCP conférant le grade de licence (Répertoire National des Certifications Professionnelles)
Reclassement des travailleurs sociaux de la fonction publique en catégorie A
Ouverture vers l’université : validation d’ECTS (European Credits Transfer System) et accès au grade de master 1
Apprentissage d’une langue étrangère : cours et recherches théoriques
Ouverture vers le numérique : développement de la FOAD (Formation Ouverte et A Distance) et de cours de communication sur les TIC (technologies de télécommunication, de l’informatique et des multimédias)
Instauration d’un socle commun de compétences et connaissances entre les formations de travail social de niveau III (ES, ASS, ETS, EJE, CESF) et cours en inter promotions
Dispense de certification en DC3 et DC4 pour les étudiants déjà détenteurs d’un diplôme d’Etat de travail social de niveau III
Temps commun d’acquisition des fondamentaux du travail social (naissance des métiers et histoire du travail social, territorialisation et développement social, enjeux sociétaux, etc.)
Changement des modalités pédagogiques : volumétrie et contenus revisités. L’ensemble des domaines de compétences sont désormais travaillés tout au long de la formation.
Suppression à court terme des techniques éducatives
Changement dans le processus de la certification par l’Etat (un mémoire semi-recherche et non plus semi-professionnelle [cf. logique de projet retirée])
Organisation de l’ensemble des épreuves de certification assurée par les établissements de formation exceptée l’épreuve de mémoire (DRJSCS/rectorat)
Reconfiguration des jurys de certification : un formateur, un professionnel et désormais un universitaire
Création du Haut Conseil en Travail Social (HCTS), instance consultative en matière de contenus de formation et de questions liées au travail social.


Conformément à l’arrêté du 22 août 2018 relatif au socle commun de compétences et de connaissances des formations du travail social de niveau II, les apprentissages sont découpés en deux catégories.
Les compétences communes relèvent alors des DC3 et DC4 et les compétences partagées des DC1 et DC2.
Remarque :  : Pour les CESF, la réforme entre en vigueur à compter de septembre 2020.
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette réforme du DEES, les établissements de formation en travail social sont soutenus actuellement par les régions grâce à l’intervention des directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS).


Présentation générale de la formation
Une formation en alternance intégrative : stages et cours théoriques
Les enseignements dispensés en formation d’éducateur spécialisé sont assurés par des professionnels issus de la formation, du terrain et de l’université. Tout au long de ces trois années, les étudiants sont accompagnés par un référent de formation et des cadres pédagogiques permanents. Interlocuteurs privilégiés, ils soutiennent les futurs éducateurs spécialisés dans leurs réflexions liées à la pratique professionnelle et à la méthodologie requise pour réaliser leurs écrits de certification. Ces équipes pédagogiques dispensent également des enseignements, réalisent des visites de stage et des bilans individuels avec l’étudiant comme des bilans annuels au sein des promotions complètes. Quant à eux, les formateurs occasionnels (professionnels de terrain et universitaires) dispensent la majeure partie des enseignements théoriques et pratiques. Ils conduisent aussi les travaux dirigés en promotion restreinte dans le cadre de la réalisation des dossiers de certification et des groupes d’analyse de pratiques professionnelles.
Articulation globale de la formation
La durée totale de la formation d’éducateur spécialisé comprend 3 550 heures découpées en 1 450 heures de cours théoriques/pratiques et 1 200 heures de stage. Les cours théoriques et pratiques regroupent les enseignements dédiés aux différents domaines de compétences (DC) exposés ci-après (cf. le référentiel de compétences et les modules) et approfondis tout au long de l’ouvrage. Ces enseignements comprennent les savoirs requis pour exercer le métier d’éducateur spécialisé. Réels outils pour construire son identité professionnelle, ils constituent des supports pour analyser sa pratique et proposer des accompagnements éthiques, respectueux de l’altérité. Dédiés à l’enseignement, ces temps de formation sont communément appelés les semaines de regroupement.
Parallèlement, les heures pratiques sont réalisées en stage auprès des sites qualifiants, établissements sociaux et médico-sociaux habilités pour accueillir des étudiants en formation. Les stages en début de formation, dits « stages de découverte », visent à s’imprégner des réalités institutionnelles des différents secteurs d’interventions (protection de l’enfance, handicap, réinsertion, etc.) et à appréhender les problématiques sociales rencontrées par les publics accueillis. Lors de la dernière année de formation, l’étudiant réalise son stage à responsabilité, dédié à la consolidation de son identité professionnelle. Les objectifs de stage sont plus denses et détaillés, appelant une implication plus soutenue.
Remarque :  : La réalisation des 3 550 heures de formation est déterminante pour inscrire l’étudiant auprès du rectorat en vue de passer le diplôme d’État. Une absence répétée en établissement de formation ou en stage peut faire l’objet d’un report, l’étudiant étant alors admis à concourir l’année suivante.

La relation entre l’établissement de formation, le site qualifiant et l’étudiant
Les établissements de formation en travail social (EFTS) travaillent en étroite collaboration avec les établissements sociaux et médico-sociaux présents sur le territoire. D’une part, ils sont amenés à recruter des professionnels de terrain pour dispenser des enseignements. De fait, il n’est pas rare qu’un formateur occasionnel soit également le référent de stage d’étudiants en formation. D’autre part, cette synergie entre acteurs est consolidée lors des visites de stage réalisées par les formateurs permanents, temps fort des échanges entre l’EFTS, le site qualifiant et l’étudiant.
Les domaines de compétences et le référentiel de formation
Les trois années de formation sont articulées autour de quatre grands domaines de compétences. Chacun d’entre eux comprend un ensemble d’enseignements, appelés « modules », dédiés à l’acquisition de savoirs théoriques et pratiques propres au travail social.
Le domaine de compétences n° 1 « La relation éducative spécialisée » comprend 450 heures de cours.
Le domaine de compétences n° 2 « Conception et conduite de projet éducatif spécialisé » comprend 500 heures de cours.
Le domaine de compétences n° 3 « Travail en équipe pluriprofessionnelle et communication professionnelle » comprend 250 heures de cours.
Le domaine de compétences n° 4 « Dynamiques interinstitutionnelles, partenariats et réseaux » comprend 250 heures de cours.
Certaines compétences étant identiques entre les métiers du travail social de niveau II, nous retrouvons lors de la formation des compétences communes mais aussi partagées.
Les compétences communes sont : 
histoire du travail social et des métiers ;
éthique et valeurs en travail social ;
connaissances des publics ;
initiation à la démarche de recherche ;
accès aux droits ;
participation et citoyenneté des personnes accompagnées. 
Quant à elles, les compétences partagées sont :
accueillir, favoriser l’expression et l’autonomie des personnes ;
analyser la demande et les besoins ;
évaluer une situation ;
concevoir un projet ;
concevoir une intervention ;
évaluer, ajuster son action ;
mobiliser les ressources de la personne et favoriser sa participation ;
accompagner une personne ;
favoriser l’accès aux droits.
Un référentiel de compétences par DC est présent au début de chaque chapitre.

L’ensemble de ces domaines de compétences sont transversaux et s’inscrivent dans une logique d’initiation à la méthode de recherche. C’est pourquoi, une importance particulière est accordée :
aux étapes d’une démarche de recherche ;
aux enquêtes de terrain et techniques de recueil des données ;
aux techniques de recherches bibliographiques ;
aux analyses des situations ;
aux auto-analyses de la pratique et de la place de professionnel.
Ces domaines de compétences sont associés à un référentiel de formation, lui-même composé de modules théoriques et pratiques. L’articulation de ces modules est répartie selon le référentiel de formation suivant :
Le référentiel de formation
Domaine de formation 1 : La relation éducative spécialisée – 450 h
	Unités de formation
	Contenus de formation

	Histoire du travail social et de l’éducation spécialisée
	L’approche sociohistorique du travail social
L’éthique et valeurs du travail social
L’évolution du travail social
Les fondements de l’action éducative
Le métier d’éducateur spécialisé

	La relation éducative
	Les courants pédagogiques
Éthique et fonction éducative
La clinique dans la relation éducative
Les médiations éducatives
Le quotidien dans la relation éducative

	La personne
	Le processus de développement de la personne tout au long de la vie
Le développement psychoaffectif de l’enfant et de l’adolescent
La protection de l’enfance
La construction identitaire
La notion de genre
L’altérité
Les parcours et trajectoires

	La personne et le groupe
	Les phénomènes de groupe
La personne et ses groupes d’appartenance
La famille
La dynamique de groupe, la régulation et la médiation
L’individu dans le groupe

	Individus, groupes, société
	Les processus de socialisation, d’insertion, d’intégration et d’inclusion
Les représentations sociales
Les reproductions sociales
Les espaces de socialisation
L’interculturalité
La citoyenneté
L’accès aux droits
Les conditions de la participation de la personne ou du groupe à la vie sociale
Les phénomènes de violence
Les violences faites aux femmes

	Les problématiques spécifiques des publics concernés
	Les phénomènes de discrimination, les facteurs de vulnérabilité et les processus d’exclusion
Les phénomènes de maltraitance
Les conduites à risque
Les situations de handicap
La maladie mentale et les troubles psychiques



Domaine de formation 2 : Conception et conduite de projet éducatif spécialisé – 500 h
	Unités de formation
	Contenus de formation

	Les supports et cadres du projet socio-éducatif spécialisé
	L’éthique du projet
Les types de projets et leur articulation
L’évaluation du projet socio-éducatif
La réglementation et cadre institutionnel du projet
Les types d’adhésion au projet

	L’accompagnement de la personne et du groupe dans son projet
	La participation de la personne ou du groupe dans le projet
La place des familles et de l’environnement de la personne et ses ressources
La dynamique du projet individuel
L’approche réflexive des projets éducatifs
La psychopédagogie



Domaine de formation 3 : Travail en équipe pluriprofessionnelle et communication professionnelle – 250 h
	Unités de formation
	Contenus de formation

	Théorie de la communication
	Les modèles de communication et d’information
Le cadre réglementaire lié à la communication et au partage d’informations

	Communication en travail social
	La communication professionnelle formelle et informelle
La circulation et le partage de l’information : traitement des données à caractère personnel
L’usage et les pratiques du numérique des publics

	Le travail en équipe et la dynamique institutionnelle
	Les organisations
Connaissance du rôle et de la place des différents professionnels
Le fonctionnement de l’équipe et ses enjeux
La compréhension des dysfonctionnements d’équipe
Les phénomènes de violences institutionnelles
La régulation des conflits
La dynamique d’échange et travail collectif
Les modalités de prise de décision et d’élaboration de projet

	Écrits professionnels
	Les types d’écrits
La formalisation des écrits en travail social

	Les réunions
	Les types de réunion
L’analyse et le fonctionnement
Les instances professionnelles

	Langue vivante étrangère
	La communication en langue vivante étrangère dans le cadre professionnel
La compréhension d’un texte professionnel en travail social



Domaine de formation 4 : Dynamiques interinstitutionnelles, partenariats et réseaux – 250 h
	Unités de formation
	Contenus de formation

	Histoire, missions, fonctionnement des institutions du travail social
	L’organisation administrative et politique de la France et de l’Europe
Les compétences des collectivités territoriales et des services de l’État
La protection sociale
La protection de l’enfance
Le cadre institutionnel, administratif, juridique et politique relatif à l’éducation spécialisée

	Histoires et évolutions des politiques sociales en France
	Les politiques sociales, médico-sociales, éducatives, d’insertion professionnelle et judiciaire
Les acteurs et les institutions des politiques sociales et éducatives
Le cadre juridique de l’intervention de l’éducation spécialisée

	Partenariat et réseaux
	L’approche territoriale des partenaires et des réseaux
Les partenaires publics et privés et leurs compétences
Les modalités de travail en réseaux
Les modalités de travail en partenariats

	Introduction au droit
	Le Code de l’action sociale et des familles
Le Code de la santé publique
Le droit civil et pénal
Le droit au travail
Les droits des étrangers
La convention internationale des droits de l’enfant

	Les établissements, les services sociaux, médico-sociaux et les institutions de l’éducation spécialisée
	Les établissements et les services de l’action éducative, sociale et médico-sociale
L’analyse des organisations et des fonctionnements institutionnels
La culture d’institution, la culture professionnelle
Les acteurs institutionnels : statuts, rôles, fonctions, enjeux, liens, places
La coopération et médiation interinstitutionnelle en travail social
L’approche communautaire
L’approche interculturelle du travail social et éducatif

	Action éducative et territoire
	La coopération et médiation interinstitutionnelle en travail social
L’approche communautaire
L’approche interculturelle du travail social et éducatif



Les séminaires
Pour parfaire les connaissances de l’étudiant et favoriser les échanges inter-promotions, les formateurs permanents élaborent des séminaires sur des thématiques spécifiques. En guise d’illustration, un séminaire sur « le travail social et conduites de consommations à risque », articulé autour de tables rondes en présence des professionnels issus de secteurs divers et de cours magistraux dispensés par des universitaires peut faire l’objet d’une semaine de formation. Ces moments sont propices à l’échange, occasion pour les étudiants d’obtenir des réponses pratiques aux situations professionnelles qu’ils rencontrent en stage.
Les modalités pédagogiques : validation des semestres et inscription auprès du rectorat, livret de formation, passerelles et contrats complémentaires
La validation des semestres et le système des ECTS
Chaque semestre, lors de commissions, les responsables pédagogiques abordent individuellement les situations des étudiants et leur progression dans la formation. Cette évaluation semestrielle consiste à valider ou non, d’une part, l’acquisition des connaissances propres à chaque domaine de compétences ; et d’autre part, à vérifier la réalisation effective des heures de stage. Notons que les semestres peuvent être validés sous-condition, l’étudiant devant attester du rattrapage effectué pour qu’il puisse obtenir son semestre lors de la commission pédagogique suivante. Dans le cadre d’une harmonisation européenne, ce contrôle continu s’appuie sur le système des ECTS (European Credits Transfer System). Premièrement, ce système facilite la comparaison des programmes d’études au niveau européen, la mobilité étudiante (stages internationaux, conduite de projets humanitaires, etc.) et la reprise d’études pour les personnes sorties du système scolaire. Il contribue aussi à la veille pédagogique nécessaire à l’actualisation des contenus et modes d’enseignements, en somme à l’attractivité de l’enseignement supérieur. Deuxièmement, les ECTS participent à la validation des parcours de formation, indispensable pour s’inscrire au diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES). Chaque domaine de compétence validé en fin de semestre permet l’acquisition de crédits ECTS, chaque semestre correspondant à 30 ECTS. Ainsi, pour valider sa formation d’éducateur spécialisé comprenant six semestres, l’étudiant doit capitaliser 180 ECTS (grade licence) pour pouvoir passer la certification au DEES.
Livret de formation : le passeport de la formation
Le livret de formation recueille les remarques des référents de stage de l’étudiant sur ses trois années d’alternance. Au début de chaque immersion professionnelle, ce dernier est tenu d’élaborer un projet de stage en accord avec les attendus de formation, fil conducteur de sa pratique sur le terrain. Ce livret est une déclinaison de compétences à acquérir et d’actions à poursuivre en vue de la validation des différents DC. Il s’agit d’un support essentiel pour ajuster sa posture professionnelle. Cette évaluation progressive permet à l’étudiant de prendre en compte ses capacités et ses limites pour concevoir des marges progressions.
Notamment, les feuillets qui composent ce livret de formation sont évalués dans le cadre de la certification du DC1 (voir Fiche 5).
Les étudiants en passerelle, les validations des acquis de l’expérience (VAE) et les dispenses de certification
Certains travailleurs sociaux (diplômés de niveau III ou IV) peuvent intégrer la formation d’éducateur spécialisé en bénéficiant de dispenses de certification. Premièrement, le moniteur éducateur (diplômé de niveau IV) qui souhaite reprendre des études pour accéder à un grade supérieur dans l’organigramme des métiers du social, peut intégrer la formation en deuxième année. Cette modalité d’accès à la formation est appelée la « passerelle ». Deuxièmement, si ce même moniteur éducateur a travaillé pendant plusieurs années et souhaite faire valoir les acquis de son expérience professionnelle au sein du secteur social, il peut effectuer une VAE. Son parcours de formation sera alors ajusté en fonction de ses expériences antérieures. Troisièmement, pour les étudiants déjà détenteurs d’un diplôme d’État de travail social de niveau III (ASS, EJE, etc.), des dispenses de certification en DC3 et DC4 sont possibles.
Inscription au rectorat et participation au DEES
La participation de l’étudiant à la certification du DEES est conditionnée par une inscription préalable au rectorat. Pour que le référent de formation puisse inscrire ce dernier, il est impératif qu’il ait capitalisé les 180 ECTS requis pour être admis à concourir. Il doit également avoir réalisé la totalité de ses 1 200 heures de stages. De fait, l’ensemble des semestres doivent être validés pour présenter l’étudiant au diplôme.
Les contrats complémentaires
Les étudiants en contrat complémentaires sont des personnes redoublantes, ayant passé le DEES et qui n’ont pas validé les quatre DC pour être diplômées. Ces étudiants bénéficient de contrats pédagogiques sur mesure, faisant mention des enseignements théoriques et pratiques à rattraper. Ils doivent alors repasser le ou les DC non validé(s) mais conserve le bénéfice des DC déjà validés l’année précédente.
Exemple :
Pour illustrer notre propos, prenons l’exemple d’un étudiant se présentant au diplôme en 2016. Le jour des résultats celui-ci apprend qu’il a validé le DC1 et le DC3. À la rentrée en septembre 2016, s’il souhaite se réinscrire en formation et repasser le diplôme, un contrat complémentaire peut lui être proposé. Son contrat pédagogique mentionnera alors les enseignements relatifs au DC2 et DC4 qu’il doit suivre, afin de se présenter de nouveau à la certification du DEES.

Remarque :  : Avant la réforme de 2018 portée par la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), voici les textes juridiques qui étaient en vigueur pour la formation d’éducateur spécialisé :
le décret n° 2007-899 du 15 mai 2007 relatif au diplôme d’État d’éducateur spécialisé ;
l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au diplôme d’État d’éducateur spécialisé.


Sigles du travail social
Les allocations de ressources
AAH : allocation aux adultes handicapés
AEEH : allocation d’éducation de l’enfant handicapé
APL : aide personnalisée au logement
ARE : allocation chômage d’aide au retour à l’emploi
ASS : allocation de solidarité spécifique
PCH : prestation de compensation du handicap
RSA : revenu de solidarité active
Les établissements et services
Les institutions dans le domaine du handicap
CAMSP : centre d’action médico-sociale précoce
CMP : centre médico-psychologique
CMPP : centre médico-psycho-pédagogique
CRA : centre ressources autismes
ESAT : établissement et service d’aide par le travail
FAM : foyer d’accueil médicalisé
IEM : institut d’éducation motrice
IME : institut médico-éducatif
ITEP : instituts thérapeutiques éducatifs et pédagogiques
MAS : maison d’accueil spécialisée
SAMSAH : service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés
SAVS : service d’accompagnement à la vie sociale
SESSAD : service d’éducation spéciale et de soins à domicile
Les institutions dans le domaine de la protection de l’enfance
AEMO : action éducative en milieu ouvert
ASE : aide sociale à l’enfance
CEF : centre éducatif fermé
CER : centre éducatif renforcé
PJJ : protection judiciaire de la jeunesse
PMI : protection maternelle et infantile
STEMO : service territorial éducatif de milieu ouvert
UEMO : unité éducative de milieu ouvert
Les institutions dans le domaine de l’addiction
ACT : appartements de coordination thérapeutique
CAARUD : centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues
CSAPA : centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie
PEAJ : points écoute accueil jeunes
Les institutions dans le domaine de la réinsertion sociale
CADA : centre d’accueil de demandeurs d’asile
CCAS : centre communal d’action sociale
CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale
FJT : foyer de jeunes travailleurs
Les institutions dans le champ du vieillissement
EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
SSIAD : service de soins infirmiers à domicile
Les dispositifs et outils à disposition
APE : activité principale exercée
CASF : code de l’action sociale et des familles
CLS : contrat local de sécurité
CLSPD : conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance
CPF : compte personnel de formation
CUCS : contrats urbains de cohésion sociale (remplacés par les QP)
CUI : contrat unique d’insertion
CVS : conseils de vie sociale
DALO : droit au logement opposable
DIPEC : document individuel de prise en charge
ECTS : European Credits Transfer System (FR : système européen de transfert et d’accumulation de crédits)
FSL : fonds solidarité logement
HAD : hospitalisation à domicile
MJIE : mesure judiciaire d’investigation éducative
PASS : permanence d’accès aux soins de santé
PDALHPD : plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
PDPD : plan départemental de prévention de la délinquance
PLIE : plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi
PLS : plans locaux de santé
PPA : projet personnalisé d’accompagnement
PRAPS : programme régional pour l’accès à la prévention et aux soins
PRE : programme de réussite éducative
QP : quartiers prioritaires
RNA : répertoire national des associations
SEGPA : section d’enseignement général et professionnel adapté
SIRENE : système informatique pour le répertoire des entreprises et des établissements
SRADDET : schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
SRDEII : schéma régional de développement économique d’innovation et d’internationalisation
ULIS : unité localisée pour l’inclusion scolaire
ZUS : zone urbaine sensible
Les institutions du service public et de la recherche
ACSé : Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (remplacée par le CGET)
AIRe : Association des ITEP et de leurs réseaux
ANAP : Agence nationale d’appui à la performance
ANESM : Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (rattachée à la HAS)
ANSA : Agence nouvelle des solidarités actives
ARS : agence régionale de santé
ASH : Actualités sociales hebdomadaires
CAF : caisse d’allocations familiales
CDAPH : Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
CGET : Commissariat général à l’égalité des territoires
CNDA : Cour nationale du droit d’asile
CNRS : Centre national de la recherche scientifique
CNRTL : Centre national de ressources textuelles et lexicales
CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
CREAI : centre régional de l’enfance et l’adolescence inadaptées
DASES : Direction de l’action sociale, de l’enfance et de la santé
DDCS : direction départementale de la cohésion sociale
DGCS : Direction générale de la cohésion sociale
DREES : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
DRJSCS : direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
FNARS : Fédération nationale des associations d’accueil et de réadaptation sociale (nouvellement : Fédération des acteurs de la solidarité)
HALDE : Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (remplacée par le Défenseur des droits)
HAS : Haute Autorité de santé
HCTS : Haut Conseil du travail social
IGAS : Inspection générale des affaires sociales
INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques
INS-HEA : Institut national supérieur formation et recherche - Handicap et enseignements adaptés
MDPH : maison départementale des personnes handicapées
ODAS : Observatoire national de l’action sociale
OFII : Office français de l’immigration et de l’intégration
OFPRA : Office français de protection des réfugiés et apatrides
ONED : Observatoire national de la protection de l’enfance
SCN : service à compétence nationale
TSA : Travail social actualités
UNAFORIS : Union nationale des acteurs de formation et de recherche en intervention sociale

Domaine de compétences 1
La relation éducative spécialisée
Intro La relation éducative spécialisée

DC 1-1
 Compréhension du secteur social et du métier d’éducateur spécialisé : entre singularité, vie quotidienne et participation de la personne accompagnée
Fiche 1Histoire du
                    travail social et de l’éducation spécialisée
Fiche 2La relation
                    éducative dans l’accompagnement social et éducatif spécialisé
Fiche 3Le cadre de
                    l’accompagnement social et éducatif spécialisé
Fiche 4La
                    participation et la mobilisation des personnes

DC 1-2
 Le mémoire et le livret de formation : entre posture professionnelle, apports conceptuels et méthodologie
Fiche 5Le parcours
                    de formation : adopter une posture réflexive sur sa  pratique
                    professionnelle
Fiche 6Le mémoire :
                    s’appuyer sur la méthodologie de recherche
Fiche 7Le mémoire :
                    élaborer une question de départ à partir de ses constats professionnels
Fiche 8Le mémoire :
                    croiser ses connaissances théoriques à sa pratique professionnelle


La relation éducative spécialisée
Ce domaine de compétences vient interroger l’étudiant sur sa capacité à poser un regard sur son positionnement et sa pratique professionnelle auprès de la personne accompagnée, ainsi que sur sa capacité à observer et analyser des faits au regard de ses apports conceptuels et théoriques.
450 heures de cours théoriques sont destinées à ce domaine de compétences lors de la formation au diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES). Le contenu de formation aborde les thématiques suivantes :
l’histoire du travail social et de l’éducation spécialisée ;
la relation éducative ;
la personne, le groupe, la société ;
les problématiques des personnes concernées.
Des cours de méthodologies de recherche (démarche de recherche, d’enquête de terrain, de recherche bibliographiques, d’analyse et de réflexivité) et de méthodologie de l’intervention (méthodes et technique d’observation, d’entretien, d’intervention, de médiation, d’organisation…) sont également dispensés.
Des groupes d’analyse de pratiques professionnelles (GAPP) sont également mis en place durant les trois années de formation. Ces temps de réflexion ont pour objectif d’entrainer l’étudiant à ajuster sa posture professionnelle et à mener une réflexion sur sa pratique. Lors des GAPP, les étudiants apportent des questionnements de pratique de terrain, et chacun peut alors porter un regard neuf sur la situation. C’est un lieu d’échange confidentiel, où chaque participant peut évoquer des situations difficiles à vivre émotionnellement, des situations inconfortables et trouver des pistes d’amélioration et un soutien. Le GAPP est un outil souvent utilisé par les structures médico-sociales.
Les indicateurs du DC1 se déclinent comme suit :
	Compétences
	Indicateurs de compétences

	Relation éducative dans l’accompagnement social et éducatif spécialisé

	Accueillir la personne dans le respect de sa singularité et dans une démarche éthique
	Identifier, construire et adapter un cadre favorisant un accueil de la personne dans sa singularité
Accueillir la personne dans sa singularité
Observer
Écouter
Recueillir des informations ou des éléments pour comprendre la demande

	Instaurer une relation éducative
	Créer du lien
Situer la relation dans un contexte
Se décentrer et mettre à distance ses représentations
Adapter sa posture professionnelle à la situation
Questionner son positionnement dans la relation

	Identifier et analyser les besoins, les attentes et les ressources de la personne ou du groupe
	Contextualiser les situations des personnes ou du groupe
Analyser les éléments recueillis
Observer, écouter pour développer une compréhension de la personne dans sa singularité
Comprendre les phénomènes dans la dynamique de groupe
Prévenir et repérer les situations à risque ou de maltraitance

	Développer une compréhension de la situation de la personne
	Observer, analyser le contexte de vie de la personne
Identifier les ressources, les besoins, les attentes de la personne, de la famille, du groupe, de l’environnement social dans le cadre de l’accompagnement éducatif
Repérer et évaluer les situations d’urgence pour la personne
Identifier les situations à risques pour la personne

	Assurer une fonction d’étayage et de repère dans une dimension éthique
	Donner du sens à ses actions et les expliciter
Reconnaitre la personne comme acteur de la relation
Prendre en compte les éléments de contexte liés à la situation de la personne
Garantir et expliciter un cadre et des règles dans une démarche d’accompagnement et de coopération avec la personne ou le groupe
Garantir un cadre d’intervention sécurisant • Assurer une fonction de tiers
Comprendre les enjeux de la relation
Identifier et réguler son implication personnelle
Veiller à l’intégrité physique et psychique de la personne
Se situer comme personne référente
Partager les résultats de la veille

	Accompagner la personne dans la compréhension et l’appropriation du cadre et des règles
	Transmettre des règles de vie collective
Poser et soutenir le cadre de son intervention
Assurer une fonction de repère et d’étayage

	Contribuer au développement et au maintien de l’autonomie de la personne
	Respecter la singularité et l’intégrité de la personne
Prendre en compte la singularité de la personne dans l’élaboration de son accompagnement
Prendre en compte la temporalité de la personne ou du groupe
Reconnaître les compétences, les potentialités et les difficultés de la personne • Identifier, comprendre et réguler son implication personnelle
Identifier et comprendre l’implication de la personne
Faciliter la capacité d’agir de la personne
Favoriser l’expression de la personne

	Accompagner à l’exercice de la citoyenneté
	Favoriser les situations d’apprentissage permettant de s’inscrire dans la société
Être garant du respect de la dignité de la personne
Soutenir les personnes dans l’exercice de leurs droits individuellement et collectivement
Veiller au respect de la place de chacun dans le groupe
Accompagner la personne à se situer dans son environnement
Favoriser la compréhension des rôles et places des différents acteurs de la société
Organiser des actions permettant la compréhension des rôles et places des différents acteurs de la société

	Cadre de l’accompagnement social et éducatif spécialisé

	Organiser le cadre adapté à la rencontre
	Organiser l’espace où la rencontre a lieu
Se rendre disponible à l’expression de la personne et à sa demande et ses besoins
Se présenter et présenter le cadre de sa mission
Aménager la rencontre en fonction des personnes, de la spécificité de la demande et des besoins

	Se saisir des temps et espaces non formalisés pour permettre la rencontre
	Impulser les dynamiques favorisant les activités éducatives
Donner du sens à l’activité ou au temps d’échange
S’adapter aux attentes et ressources des personnes ou du groupe
Mettre en place les activités adaptées aux besoins et aux objectifs

	Créer des espaces et des temps propices au travail éducatif
	Recourir à des médiations éducatives de manière spontanée
Apporter une présence contenante dans les temps non formalisés
Se rendre disponible
S’adapter aux situations imprévues
Expliquer les choix des espaces et des temps non formalisés

	Utiliser le quotidien individuel et collectif comme support à la relation éducative
	Utiliser le quotidien individuel ou collectif comme support à la relation éducative
Donner une dimension éducative au quotidien
Respecter et faire respecter les besoins d’intimité
Faire vivre le collectif
Créer des moments du quotidien dans une perspective éducative
Identifier dans le quotidien de la personne ou du groupe les éléments vecteurs d’un message éducatif

	Participation et mobilisation des personnes

	Créer les conditions pour mobiliser les ressources de la personne, de la famille, du groupe et de l’environnement pour l’accompagnement éducatif
	Co-élaborer un projet individuel avec la personne
Prendre en compte l’environnement social et ses ressources
Mobiliser les ressources de l’environnement et du territoire
Repérer et mobiliser les potentialités de la personne
Repérer et mobiliser les ressources de la famille et du réseau de proximité
Repérer les difficultés et les freins de la personne, de la famille, de l’environnement dans le cadre de l’accompagnement éducatif

	Rechercher et soutenir la participation des personnes dans l’accompagnement éducatif
	Co-construire avec la personne son projet
Impliquer la personne dans l’accompagnement
Repérer et analyser les difficultés liées à la participation
Soutenir la personne dans sa capacité à s’exprimer et à agir

	Créer les conditions pour que la personne soit auteure de ses projets
	Prendre en considération les personnes dans leur singularité
Mettre à distance ses représentations
Faciliter l’expression des aspirations et le développement des potentialités des personnes
Créer des espaces et lieux à visée éducative
Soutenir la parole des personnes
Transmettre les informations permettant la prise de décision
Favoriser la prise de décision

	Favoriser l’expression des personnes
	Savoir utiliser des techniques d’entretien et de recueil de la parole
Savoir concevoir et adapter des outils
Observer et écouter
Recueillir l’expression
Créer des conditions favorables à l’expression et soutenir la parole des personnes
Se saisir des outils de recueil de l’expression adaptée à la singularité des personnes
Savoir se décentrer et mettre à distance ses représentations

	Soutenir la personne dans l’accès à ses droits
	Informer la personne sur ses droits
Adapter son expression à son interlocuteur • Mobiliser les moyens individuels et collectifs pour la mise en œuvre des droits

	Favoriser le développement des capacités de la personne
	Identifier et comprendre l’implication de la personne
Animer, réguler un groupe
Favoriser l’expression et la parole singulière de chacun
Favoriser la communication au sein du groupe

	Favoriser et soutenir les dynamiques collectives
	Favoriser l’expression et l’échange entre les personnes
Mobiliser des techniques de communication
Observer la dynamique des groupes
Repérer les éléments de fonctionnement d’un groupe
Faire respecter le cadre collectif et les personnes
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© La relation éducative spécialisée
© Conception et conduite de projets éducatifs spécialisés

© Travail en équipe pluriprofessionnelle et communication
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